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FONDS DE L’OIM POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(Rapport d’activité pour la période allant du 1er janvier au 30 septembre 2019) 

 
Contexte 
 
1. Le Fonds de l’OIM pour le développement, créé par la résolution no 1035 du Conseil 
du 29 novembre 2000, fait l’objet d’une présentation d’ensemble aux sessions du Comité permanent 
des programmes et des finances. 
 
2. L’allocation et l’application du Fonds obéissent à la résolution du Comité permanent des 
programmes et des finances no 18 du 27 juin 2018 relative aux dispositions et pratiques budgétaires1. 
La note d’orientation 2019 sur le Fonds de l’OIM pour le développement décrit les caractéristiques 
du Fonds et fournit des indications pratiques sur le fonctionnement et l’administration de ce dernier. 
Elle peut être consultée dans les trois langues officielles de l’Organisation sur le site Internet du 
Fonds (http://developmentfund.iom.int/). 
 
3. En ce qui concerne les deux lignes de crédit du Fonds, la deuxième ligne fonctionne 
globalement comme la première, à cette différence majeure que les États Membres visés par les 
dispositions de l’article 4 de la Constitution de l’OIM ne peuvent pas bénéficier d’un financement au 
titre de cette deuxième ligne de crédit2. 
 
Administration du Fonds 
 
4. En 2019, le Fonds de l’OIM pour le développement dispose de 16 358 446 dollars É.-U.3 
(y compris les dépenses administratives). Un montant de 1 479 887 dollars É.-U. est alloué pour des 
financements au titre de la première ligne, qui comprend 1,4 million de dollars É.-U. de revenus de 
soutien opérationnel (voir le document C/110/3), et 79 887 dollars É.-U. de crédits non utilisés 
provenant de projets clôturés relevant de la première ligne. Un montant total de 
14 878 559 dollars É.-U. est disponible pour des financements au titre de la deuxième ligne, qui 
comprend 13 541 248 dollars É.-U. de revenus de soutien opérationnel, 372 959 dollars É.-U. de 

 
1  La résolution no 18 du Comité permanent des programmes et des finances dispose, au paragraphe 13 de la section IV, 

que « le Directeur général est invité à allouer un montant d’un million quatre cent mille dollars des États-Unis, prélevé 
sur les revenus de soutien opérationnel, pour l’élaboration de projets de migration en faveur d’États Membres en 
développement et d’États Membres en transition, sur la base d’une distribution régionale équitable, sans préjudice des 
fonds déjà alloués à cet effet (première ligne de crédit) ». Au paragraphe 14 de la section IV, il est précisé qu’« un 
apport de 25 % de revenus de soutien opérationnel (hormis l’allocation pour les dépenses de sécurité) au-delà 
de 20 millions de dollars É.-U. sera alloué au Fonds de l’OIM pour le développement (deuxième ligne de crédit) ». Le 
paragraphe 15 de la même section stipule que « le montant total mis à la disposition du Fonds de l’OIM pour le 
développement (à l’exclusion des contributions volontaires directes) ne peut dépasser le total des revenus divers 
(contributions sans affectation spéciale et intérêts créditeurs) ».  

2  La résolution no 18 du Comité permanent des programmes et des finances dispose, au paragraphe 17 a) de la section IV, 
que « l’accès au financement par la deuxième ligne de crédit sera lié à la situation des États Membres au plan de leurs 
contributions assignées, et ceux d’entre eux qui seraient visés par les dispositions de l’article 4 de la Constitution ne 
pourront en bénéficier ». L’expression « visés par les dispositions de l’article 4 » désigne la situation d’un État Membre 
dont le montant actuel des arriérés de paiement au titre de ses contributions financières à l’Organisation est égal ou 
supérieur à la somme des contributions dues par lui pour les deux années écoulées, et dont la perte du droit de vote 
conformément à l’article 4 de la Constitution de l’OIM devient effective une année après que le Conseil a été informé 
du non-respect, par l’État Membre intéressé, de ses obligations financières dans une mesure justifiant la perte du droit 
de vote, pour autant qu’à ce moment-là, l’État Membre en question soit encore redevable d’arriérés dans la mesure 
visée. Cette expression ne désigne pas un État Membre dont la perte du droit de vote est devenue effective mais dont 
le droit de vote a été maintenu ou rétabli par le Conseil s’il apparaît que le défaut de paiement est dû à des 
circonstances indépendantes de la volonté de l’État Membre. 

3  Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a versé une contribution sans affectation spéciale, qui fait partie des 
revenus de soutien opérationnel alloués au Fonds de l’OIM pour le développement. 

http://developmentfund.iom.int/
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crédits non utilisés provenant de projets clôturés relevant de la deuxième ligne, 39 600 dollars É.-U. 
versés par le Gouvernement de l’Autriche, 578 704 dollars É.-U. versés par le Gouvernement de la 
Belgique, 345 938 dollars É.-U. versés par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, et 
110 dollars É.-U. provenant de contributions privées versées par des particuliers en ligne. 
 
5. Conformément à la tendance observée ces dernières années, les demandes de financement 
de projets reçues en 2019 ont augmenté, en partie à la suite de l’accroissement du nombre de 
Membres de l’OIM. 
 
6. Des propositions de projet ont été reçues pour renforcer les capacités dans les domaines 
suivants : lutte contre la traite ; migration de main-d’œuvre ; migration et développement ; migration 
et santé ; gestion de l’immigration et des frontières ; migration, environnement et changement 
climatique ; politique de migration ; recherche sur la migration ; rapatriements de fonds ; retour et 
réintégration ; et mobilisation de la diaspora. Tous les projets approuvés sont conformes aux 
objectifs/principes pertinents énoncés dans le Cadre de gouvernance des migrations de l’OIM, et aux 
objectifs de développement durable.  
 
7. Les allocations financières réelles par rapport aux fonds disponibles sont conformes aux 
prévisions, 78 % du financement total ayant été alloué à la fin du troisième trimestre de 2019. 
Au 30 septembre 2019, 145 projets actifs étaient administrés par le Fonds de l’OIM pour le 
développement.  
 
Personnel d’appui au Fonds de l’OIM pour le développement 
 
8. Le Gouvernement du Japon finance depuis deux ans un administrateur auxiliaire travaillant à 
temps partiel pour l’Unité du Fonds de l’OIM pour le développement, au Siège. Cet administrateur 
auxiliaire est un membre indispensable de l’Unité ; il étudie les possibilités de collecte de fonds ainsi 
que les demandes et les rapports concernant des projets, et examine les résultats des projets. Le 
Gouvernement du Japon a accepté de financer ce poste pendant six mois supplémentaires en 2019, 
et l’OIM s’est engagée à couvrir les six mois restants de l’année. 
 
Initiatives de collecte de fonds 
 
9. Deux campagnes de sensibilisation et de collecte de fonds ont été conçues. Intitulées 
respectivement « Look Forward. Give Back » et « Do the Right Thing », elles sont actuellement 
menées à l’occasion de manifestations publiques et sur les médias sociaux. Des informations seront 
communiquées dans le rapport final. 
 
Évaluation du Fonds 
 
10. Le Bureau de l’Inspecteur général a réalisé une évaluation du Fonds en 2019. Les 
recommandations suivantes ont été acceptées par l’Administration, qui les mettra en œuvre à 
compter de janvier 2020 : 

a) Réaliser une analyse financière annuelle des demandes de projets des États Membres 
(nombre de demandes proposées et rejetées) en regard des allocations de fonds réelles. 
Cette analyse peut être utilisée par la direction s’il apparaît que le financement disponible 
n’est pas conforme au nombre de demandes faites par les États Membres remplissant les 
conditions requises. 
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b) Augmenter les plafonds du budget des projets en modifiant les paragraphes 17 b) et c) de la 
résolution no 18 du Comité permanent des programmes et des finances comme suit : 

i) Le plafond de financement des projets nationaux au titre de la deuxième ligne de 
crédit sera de 300 000 dollars É.-U. ;  

ii) Le plafond de financement des projets régionaux au titre la deuxième ligne de crédit 
sera de 400 000 dollars É.-U..  

c) Envisager la possibilité de recruter du personnel d’appui additionnel au Centre administratif 
de Manille, aux fins de contrôle financier, et au Siège aux fins d’examen des projets. 

d) Élaborer une stratégie de communication en vue d’accroître la visibilité de projets en 
particulier et du Fonds en général, afin de promouvoir les aides financières et en nature. 

e) Actualiser la stratégie de collecte de fonds du Fonds, en coordination avec la Division des 
relations avec les donateurs. 

f) Créer, dans le Système PRIMA d’information et de gestion des projets, un onglet 
« autoévaluation » destiné à recueillir les observations des administrateurs de projet dès 
l’achèvement d’un projet, aux fins d’échange de connaissances et de pratiques exemplaires. 

 
11. Les États Membres sont invités à approuver l’augmentation des plafonds de financement 
visée au paragraphe 10 b) supra, en modifiant la résolution no 18 du Comité permanent des 
programmes et des finances en conséquence. 
 
États Membres remplissant les conditions requises et allocations : période allant du 1er janvier 
au 30 septembre 2019 
 
12. Le présent rapport comprend les annexes suivantes : 
 
Annexe I : Première ligne : États Membres remplissant les conditions pour bénéficier des 

allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, 
au 30 septembre 2019 

Annexe II : Deuxième ligne : États Membres remplissant les conditions pour bénéficier des 
allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, 
au 30 septembre 2019 

Annexe III : Première ligne et deuxième ligne : Tableau de distribution régionale du Fonds de 
l’OIM pour le développement : Projets approuvés pour la période allant du 1er janvier 
au 30 septembre 2019 

Annexe IV : Première ligne et deuxième ligne : Résumé financier du Fonds de l’OIM pour le 
développement pour la période allant du 1er janvier au 30 septembre 2019 
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Annex I 
 

Line 1: Member States eligible for allocations under the IOM Development Fund, 
by region, as at 30 September 2019 

(total: 123) 

 
Note:  Argentina is not included in the above list because it became eligible for Line 1 funding (as an upper-middle-income economy) 

after the cut-off date of 30 June 2019. 

Africa  Asia and Oceania 
52 Members (42%) Africa (continued) 33 Members (27%) 

Algeria  Afghanistan 
Angola Uganda Bangladesh 
Benin United Republic of Tanzania Cambodia 
Botswana Zambia China 
Burkina Faso Zimbabwe Fiji 
Burundi  India 
Cabo Verde Middle East Iran (Islamic Republic of) 
Cameroon 2 Members (2%) Kazakhstan 
Central African Republic  Kiribati 
Chad Jordan Kyrgyzstan 
Comoros Yemen Lao People’s Democratic Republic 
Congo  Maldives 
Côte d’Ivoire  Marshall Islands 
Democratic Republic of the Congo Latin America and the Caribbean Micronesia (Federated States of) 
Djibouti 24 Members (19%) Mongolia 
Egypt  Myanmar 
Eritrea Belize Nauru 
Eswatini Bolivia (Plurinational State of) Nepal 
Ethiopia Brazil Pakistan 
Gabon Colombia Papua New Guinea 
Gambia Costa Rica Philippines 
Ghana Cuba Samoa 
Guinea Dominica Solomon Islands 
Guinea-Bissau Dominican Republic Sri Lanka 
Kenya Ecuador Tajikistan 
Lesotho El Salvador Thailand 
Liberia Grenada Timor-Leste 
Libya Guatemala Tonga 
Madagascar Guyana Turkmenistan 
Malawi Haiti Tuvalu 
Mali Honduras Uzbekistan 
Mauritania Jamaica Vanuatu 
Mauritius Mexico Viet Nam 
Morocco Nicaragua Europe 
Mozambique Paraguay 12 Members (10%) 
Namibia Peru  
Niger Saint Lucia Albania 
Nigeria Saint Vincent and the Grenadines Armenia 
Rwanda Suriname Azerbaijan 
Sao Tome and Principe Venezuela (Bolivarian Republic of) Belarus 
Senegal  Bosnia and Herzegovina 
Sierra Leone  Georgia 
Somalia  Montenegro 
South Africa  North Macedonia 
South Sudan  Republic of Moldova 
Sudan  Serbia 
Togo   Turkey 
Tunisia  Ukraine 
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Annex II 
 

Line 2: Member States eligible for allocations under the IOM Development Fund, 
by region, as at 30 September 2019 

(total: 106) 

Africa Middle East  
43 Members (41%) 1 Members (1%) Asia and Oceania (continued) 

   
Algeria Jordan Myanmar 
Angola  Nepal 
Benin Latin America and the Caribbean Pakistan 
Botswana 20 Members (19%) Papua New Guinea 
Burkina Faso  Philippines 
Burundi Belize Solomon Islands 
Cabo Verde  Brazil Sri Lanka 
Cameroon Colombia Tajikistan 
Central African Republic Costa Rica Thailand 
Chad Cuba Timor-Leste 
Comoros Dominica Tonga 
Democratic Republic of the Congo Dominican Republic Turkmenistan 
Djibouti Ecuador Tuvalu 
Egypt El Salvador Uzbekistan 
Eswatini Grenada Vanuatu 
Ethiopia Guatemala Viet Nam 
Ghana Guyana  
Guinea Haiti Europe 
Kenya Honduras 12 Members (11%) 
Lesotho Jamaica  
Libya Mexico Albania 
Madagascar Nicaragua Armenia 
Malawi Paraguay Azerbaijan 
Mali Peru Belarus 
Mauritania Saint Lucia Bosnia and Herzegovina 
Mauritius  Georgia 
Morocco Asia and Oceania Montenegro 
Mozambique 30 Members (28%) North Macedonia 
Namibia  Republic of Moldova 
Niger Afghanistan Serbia 
Nigeria Bangladesh Turkey 
Rwanda Cambodia Ukraine 
Senegal China  
Sierra Leone Fiji  
Somalia India  
South Africa Kazakhstan  
Sudan  Kiribati  
Togo Kyrgyzstan  
Tunisia Lao People’s Democratic Republic  
Uganda Maldives  
United Republic of Tanzania Marshall Islands  
Zambia Micronesia (Federated States of)  
Zimbabwe Mongolia  

 
 Note:  Bolivia (Plurinational State of) and Côte d’Ivoire are not included in the above list because they became eligible for Line 2 

funding (when they came off the list of Member States with outstanding assessed contributions which equal or exceed the 
amount due from them for the preceding two years) after the cut-off date of 30 June 2019. Argentina is not included in the 
above list because it became eligible for Line 2 funding (as an upper-middle-income economy) after the cut-off date of 
30 June 2019. 
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Annex III 

Line 1 and Line 2: IOM Development Fund regional distribution chart: 
Approved projects from 1 January to 30 September 2019 

 
REGION: AFRICA 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 1 

IOM Egypt Egypt: Providing Youth with Alternatives to Irregular Migration – 
IOM Strategy: activities 5 and 12 100 000 

IOM Madagascar Diaspora Youth Volunteer Programme in Madagascar – IOM Strategy: 
activity 4 100 000 

IOM Somalia Identifying Climate-adaptive Solutions to Displacement in Somalia – 
IOM Strategy: activities 3 and 5 100 000 

Africa Line 1 allocations to date 300 000 

Africa Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 435 913 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of available funding  69% 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  29% 

 

Line 2 

IOM Angola Capacity-building for Angolan Government Officials on Humanitarian 
Border Management – IOM Strategy: activity 3 

200 000 

IOM Botswana Facilitating Ethical Recruitment Practices in Botswana – IOM Strategy: 
activities 3 and 12 

200 000 

IOM Burkina Faso Strengthening Capacities for the Prevention of Community Conflicts in 
Burkina Faso – IOM Strategy: activity 3 

200 000 

IOM Burundi Enhancing Natural Disaster Preparedness and Response Capacity in At-
risk Communities in Burundi – IOM Strategy: activity 3 

200 000 

IOM Cabo Verde Supporting the Implementation of a Diaspora Entrepreneurship 
Programme in Cabo Verde – IOM Strategy: activities 3, 4 and 8 

200 000 

IOM Chad Understanding the Use of Remittances for Development in Chad – 
IOM Strategy: activities 3, 4 and 6 

200 000 

IOM Djibouti 
Strengthening Knowledge and Management of Internal Migration 
Caused by Climate Change and Natural Hazards in Djibouti – 
IOM Strategy: activity 3 

200 000 

IOM Eswatini 
Strengthening Coordination Mechanisms to Respond to Trafficking in 
Persons and Ensure Justice for and Protection of all Victims of 
Trafficking in Eswatini – IOM Strategy: activities 3 and 11 

200 000 

IOM Ethiopia Facilitating Safe and Regular Migration through the Ethical Recruitment 
of Migrant Workers from Ethiopia – IOM Strategy: activities 3, 5 and 12 

200 000 

IOM Ghana Supporting the Government of Ghana in Mainstreaming Migration into 
the National Census – IOM Strategy: activities 3 and 6 

200 000 
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Annex III (continued) 

 

REGION: AFRICA (continued) 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 2 (continued) 

IOM Kenya Kenya: Engaging Migrants and Diaspora Communities for an Inclusive and 
Climate-resilient Blue Economy – IOM Strategy: activity 3 

200 000 

IOM Madagascar 
(Comoros) 

Institutional and Operational Capacity-building for Frontline Border 
Management Personnel in the Comoros – IOM Strategy: activity 3 

150 000 

IOM Mauritania Strategic Youth Engagement to Build Resilience against Extremism in 
Mauritania – IOM Strategy: activity 3  

200 000 

IOM Morocco Supporting Morocco in Migration Data Governance – IOM Strategy: 
activities 3 and 6 

200 000 

IOM Mozambique Migration Profile for Mozambique: A Tool for Evidence-based Policy-
making and Programming – IOM Strategy: activities 3 and 6  

200 000 

IOM Namibia 
Strengthening the Implementation of Border Residency Arrangements 
Between Namibia and Botswana, and Namibia and Zambia – 
IOM Strategy: activity 3  

200 000 

IOM Niger Supporting Youth with Efficient and Effective Employment Counselling 
Centres in Niger – IOM Strategy: activities 3 and 5 

200 000 

IOM Rwanda Diaspora Engagement in the Rwandan Health Sector – IOM Strategy: 
activities 4 and 5  

200 000 

IOM Senegal 
Building the Capacity of the Health Authorities to Promote Access to 
Health Care for Migrants and Cross-border Communities in the Kédougou 
Region in Senegal – IOM Strategy: activity 3  

200 000 

IOM South Africa 
(Botswana, South Africa 
and Zimbabwe) 

Enhancing Migrant Integration and Social Cohesion through Socio-cultural 
Activities and Community Dialogue in Botswana, South Africa and 
Zimbabwe – IOM Strategy: activities 3 and 8  

300 000 

IOM Uganda Data for Development: Understanding Environmental Migration in Uganda 
for Policy Development – IOM Strategy: activity 3  

200 000 

IOM Zambia Building the Capacity of the Government of Zambia to Maximize the 
Development Potential of the Diaspora – IOM Strategy: activities 3 and 4  

200 000 

Africa Line 2 allocations to date 4 450 000 

Africa Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 5 772 209 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of available funding 77% 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 32% 

 

Lines 1 and 2 

Africa regional allocations to date 4 750 000 

Africa regional available funding 6 208 122 

Percentage allocated across the two funding lines 77% 
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Annex III (continued) 

 

REGION: MIDDLE EAST 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 1  

Middle East Line 1 allocations to date 0 

Middle East Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 20 758 

Allocations for Middle East Line 1 as a percentage of available funding 0% 

 

Line 2 

Middle East Line 2 allocations to date 0 

Middle East Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 140 786 

Allocations for Middle East Line 2 as a percentage of available funding 0% 

 

Lines 1 and 2 

Middle East regional allocations to date 0 

Middle East regional available funding 161 544 

Percentage allocated across the two funding lines 0% 
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Annex III (continued) 

 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 1 

IOM Bolivia (Plurinational 
State of) 

Strengthening Migration Governance in the Plurinational State of Bolivia 
through Evidence-based Decision-making – IOM Strategy: activities 
3 and 6 

100 000 

IOM Regional Office in San 
José, Costa Rica (Costa 
Rica, Dominican Republic, 
El Salvador, Guatemala, 
Honduras, Mexico and 
Nicaragua) 

Development of a Migration Health Interactive Map for the 
Mesoamerican Region – IOM Strategy: activities 3 and 7 100 000 

Latin America and the Caribbean Line 1 allocations to date 200 000 

Latin America and the Caribbean Line 1 available funding (less multiregional and 
administration allocation) 197 198 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of available funding  101% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  19% 

 

Line 2 

IOM Brazil 
Strengthening the Capacity of Local Stakeholders to Address Migration in 
Coordination with Federal Authorities in Brazil – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Ecuador 
Strengthening and Updating the National Migration Management System 
in Ecuador – IOM Strategy: activity 3 200 000 

IOM Guyana 
Migration Profile Guyana: Promoting Evidence-based Policymaking – 
IOM Strategy: activities 3 and 6 200 000 

IOM Mexico 
Establishing “Sister Cities” in Mexico for the Integration of Migrants – 
IOM Strategy: activities 3 and 8  200 000 

IOM Nicaragua 
Strengthening the Capacity of the National Coalition Against Trafficking in 
Persons for Early Detection and Referral of Victims of Trafficking in 
Nicaragua – IOM Strategy: activities 3 and 11 

200 000 

IOM Paraguay Strengthening the Return and Reintegration Process in Paraguay – 
IOM Strategy: activities 3 and 10 200 000 

IOM Regional Office in San 
José, Costa Rica (Belize, 
Costa Rica, Dominican 
Republic, El Salvador, 
Guatemala, Honduras and 
Nicaragua) 

Supporting the Development of a Comprehensive Action Plan to Address 
Migration in Central America – IOM Strategy: activities 3 and 7  300 000 

Latin America and the Caribbean Line 2 allocations to date 1 500 000 

Latin America and the Caribbean Line 2 available funding (less multiregional and 
administration allocation) 2 674 926 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of available funding 56% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 11% 
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Annex III (continued) 

 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN (continued) 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 
Lines 1 and 2 

Latin America and the Caribbean regional allocations to date 1 700 000 

Latin America and the Caribbean regional available funding 2 872 124 

Percentage allocated across the two funding lines 59% 
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Annex III (continued) 

 

REGION: ASIA AND OCEANIA 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 1 

IOM Afghanistan Strengthening the Technical Capacity of Afghanistan’s Trafficking in 
Persons Secretariat – IOM Strategy: activities 3 and 11  100 000 

IOM Uzbekistan Establishing a Pilot Skills Development Centre for Potential Labour 
Migrants in Uzbekistan – IOM Strategy: activities 3 and 12  100 000 

Asia and Oceania Line 1 allocations to date 200 000 

Asia and Oceania Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 280 229 

Allocations for Asia and Oceania Line 1 as a percentage of available funding 71% 

Allocations for Asia and Oceania Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  19% 

 

Line 2 

IOM Bangladesh Migration, Livelihood and Social Cohesion Strategy for Small Ethnic 
Communities in Bangladesh – IOM Strategy: activities 3 and 12  200 000 

IOM Bangladesh 
(Bangladesh and Nepal) 

Promoting Recruitment Industry Reform to Achieve Ethical Recruitment in 
Bangladesh and Nepal (Prosper) – IOM Strategy: activities 3 and 12 300 000 

IOM Cambodia Enhancing Identity and Border Management in Cambodia (Evidence) – 
IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM China Setting the Foundation: Pre-feasibility for an Assisted Voluntary Return 
and Reintegration Programme in China – IOM Strategy: activities 3 and 10  200 000 

IOM Fiji Engaging with the Diaspora for Fiji’s Development – IOM Strategy: 
activities 3 and 8 200 000 

IOM Lao People’s 
Democratic Republic 

Migration Profile: Lao People’s Democratic Republic – IOM Strategy: 
activity 3 200 000 

IOM Maldives Maldives: Strengthening Government Capacity in Migration Health Policy 
Development – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Marshall Islands Strengthening Migration Management in the Republic of the Marshall 
Islands – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Nepal 
Migration Health Management Information System (MHMIS): 
Strengthening Capacity on Data-driven Policy and Planning in Nepal – 
IOM Strategy: activity 3  

200 000 

IOM Federated States of 
Micronesia (Marshall 
Islands and Micronesia 
(Federated States of)) 

Strengthening Human Trafficking Protection Mechanisms Across the North 
Pacific Region – IOM Strategy: activities 3 and 11  300 000 

IOM Federated States of 
Micronesia (Marshall 
Islands and Micronesia 
(Federated States of)) 

Improving Access to Support Services for Vulnerable Migrants in the North 
Pacific Region – IOM Strategy: activity 3 300 000 
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Annex III (continued) 

 

REGION: ASIA AND OCEANIA (continued) 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 2 (continued) 

IOM Philippines 
Philippines: Technical Assistance to the Bangsamoro Transition Authority 
on Normalization and Migration Management – IOM Strategy: activities 3 
and 12 

200 000 

IOM Solomon Islands Solomon Islands: Developing Planned Relocation Guidelines in the Context 
of Slow- and Sudden-onset Disasters – IOM Strategy: activity 3 200 000 

IOM Tajikistan Tajikistan: Understanding the Nexus Between Migration, Gender, Climate 
Change and Agriculture – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Timor-Leste Strengthening Immigration and Border Management in Timor-Leste – 
IOM Strategy: activity 3  200 000 

Asia and Oceania Line 2 allocations to date 3 300 000 

Asia and Oceania Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 3 941 997 

Allocations for Asia and Oceania Line 2 as a percentage of available funding 84% 

Allocations for Asia and Oceania Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 23% 

  

Lines 1 and 2 

Asia and Oceania regional allocations to date 3 500 000 

Asia and Oceania regional available funding 4 222 226 

Percentage allocated across the two funding lines 83% 
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Annex III (continued) 

 

 
Line 1 

IOM North Macedonia 
North Macedonia: Strengthening Institutional Capacities to Counter 
Trafficking in Persons among Vulnerable Migrants – IOM Strategy: 
activities 3 and 11  

100 000 

Europe Line 1 allocations to date 100 000 

Europe Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 103 789 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of available funding 96% 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding 10% 

 
Line 2 

IOM Albania Strengthening Institutional Capacities on Migration Governance in 
Albania – IOM Strategy: activity 3 100 000 

IOM Armenia Strengthening Border Management Capacities in Armenia – IOM Strategy: 
activity 3 200 000 

IOM Azerbaijan Enhancing Passenger Processing Capacities in Azerbaijan in Line with 
International Best Practices and Standards – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Belarus Developing an Effective Public Information System within the Border 
Guard Service of Belarus – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Bosnia and 
Herzegovina 

Contributing to Evidence-based Labour Migration Policies for the 
Healthcare and Information and Communications Technology (ICT) 
Sectors in Bosnia and Herzegovina – IOM Strategy: activities 3 and 12  

200 000 

IOM Georgia 
Georgia: Facilitating an Integrated Operational Framework for Migrant 
Reintegration, Integration and Labour Migration – IOM Strategy: activities 
3, 8 and 12 

200 000 

IOM Republic of Moldova Enhancing the Training Capacity of the Border Police in the Republic of 
Moldova (Trabor) – IOM Strategy: activity 3  200 000 

IOM Serbia Serbia: Mitigating the Adverse Effects of Internal Migration – IOM Strategy: 
activity 3 200 000 

Europe Line 2 allocations to date 1 500 000 

Europe Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 1 548 642 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of available funding 97% 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 11% 

 

Lines 1 and 2 

Europe regional allocations to date 1 600 000 

Europe regional available funding 1 652 431 

Percentage allocated across the two funding lines  97% 

  

REGION: EUROPE 

IOM office 
(benefiting Members, 

non-members and other) 
Project Amount 

funded (USD) 
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Annex III (continued) 

 

ADMINISTRATION AND MULTIREGIONAL 

IOM office Project Amount 
funded (USD) 

 

Administration Line 1 

Total 442 000 

Allocation as a percentage of available total (Line 1 and Line 2) 3% 

Multiregional Line 2 

IOM Headquarters  IOM Development Fund Visibility and Fundraising  200 000 

IOM Headquarters Developing Government Capacity to Build the Evidence Base on Human 
Trafficking – IOM Strategy: activity 11  300 000 

IOM Headquarters Diaspora Engagement in the Era of Digitalization (DEED) – IOM Strategy: 
activities 4 and 8 300 000 

Allocation as a percentage of available total (Line 2) 5% 
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Annex IV 

Line 1 and Line 2: IOM Development Fund financial summary: 
1 January to 30 September 2019 

 
 USD USD 

Line 1   

2019 Operational Support Income allocation 1 400 000  

Recovered funds from completed projects1 79 887  

Subtotal Line 1  1 479 887 

Line 22   

2019 Operational Support Income allocation 13 541 248  

Recovered funds from completed projects3 372 959  

Contribution from the Government of Austria4 39 600  

Contribution from the Government of Belgium (EUR 500,000)4 578 704  

Contribution from the Government of the United States of America4 345 938  

Private contributions made by individuals online5 110  

Subtotal Line 2  14 878 559 

Total available funds  16 358 446 

 
 
 

 USD % 

Total allocations made in 2019 under Line 1 1 242 000 84 

Balance available: Line 1 237 887 16 

Total allocations made in 2019 under Line 2 11 550 000 78 

Balance available: Line 2 3 328 559 22 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
1  Corresponding to USD 18,994 of recovered funds from 1 July to 31 December 2018 and USD 60,893 of recovered funds from 

1 January to 30 June 2019. 
2  Contribution received on 30 September 2019 amounting to USD 538,851 from the Government of Sweden will be carried 

forward to 2020.  
3  Corresponding to USD 85,573 of recovered funds from 1 July to 31 December 2018 and USD 287,386 from 1 January to 

30 June 2019. 
4  Contributions received from 1 July to 31 December 2018 and carried forward to 2019. 
5  Online donations received from 1 January to 31 December 2018 (gross amount) carried forward to 2019. 


